
4 COM \IIINES

m'entendant dire( qiisu'îi-iii pay~s ncest maître

dIe la situation mnor chaIr cit ce montent, et
qric cett itu~iiation influet plis oii moins sur-
le; affaiire- inîcric ores d, cliaque îpaxs. Ce-
pendantt, je, n'ai p-as YIitc ittion cl*inc>i.te.r sur
ce peint ipotur le morment.

Ain-.i. jetuti, le miini-île( dlos Finainre- (MI.
Ahhott) pré-enter'ait h s d'-ir u ttrgenice

qu'il a dléjà anîtoncérs -ifinî d'aider à iciitfdier
à la p énu rie rie dlollarsi twiticisi. On les
dicurîterait toute, la joturnée.

Il y a rie ux ante tic L-itre- dont il faudrrait
socicupler sans trop tarrier i-rqu'elles pren-

draieiit alitiriuit fin he 31 cliicourant. Dan-s
un r'as il fauidlia pi-é-er 1e r n'e adire-se afin

*d 'oh tiiir la iprîorogast ion irovsou-i re île la loi
de- 1917 sur lrý- ptouvxoir- 1niî îîotr - t. ri:tn-
l'autre, il s'agit de la loi tie 1917 surîi les pro-
du~its agricoles. C-. deuix cie-.ires ptrcndrnli t
fin le 31 rlécemnbîe à moins que la Chiambre
ne consente àt le- matinte nir e n viguieur pen-
riant une pér'iode udor't elle diéterminnra la
duirée ail cours île i a disvtî,-i oni. N îidé-i-

rons saisir la Chambre rie ce-. v1e-i e n-r
cire di, afin cile I r-- lion oi;il t c- elit -ton nai -

se nt al0rs le i rogra, hall c n lier îles 10ie<iii';

légi-latixe-. qliie nous- :ixon l'inteion rle
pré-c'niter d'iri lai fin rieIf, în

Lt s ltonoreitlule dit'1ités ti'ieî an; cloute
pas--cc les fêt es rie Nîtèl clan-4 leri-S fie vers et
clans leurs' ci rt-cin-ciip ti1cm . Or, a fin (île per,-
nmettre à I-a Clabr ii oin n d traxvail

le iplius pio--ilile, cliii laî Noichl j'ati l'intentions
de d "n ancier i c i terni i-iocii cie Itré-enl e it'r

iiiot ion portait qu cli t L Clii iliabre >i ge le>
mercredi et senrelidi soir, àt comptter dle la
semine proclî'tiiie jii. qiit la fiua de l'tannée.
Je c-roi s ail - i cile n ou- ti ,ic :; - grer le

xvendredi soit- j1us.qu'à la fît ciii mois. On xviceni
de me repuel1er cille e''est cciioucd'liticii endredi.

N'ýotis ne siégr'eror, ptas ce soir. Ce cille je
xiens île dire stappliqueî àt xvendredi procîttin

et aux xvendredisi- buis nul-. C'est litî ce que
j 'ai Lt ciire potur 1 'in-iu it i i -iji clii mode

de ptrocédulre proptosé.

Commîne j e ltai indlicqué, j 'ai donîné ciii greffier
j'ais sivanet cli iciratta lutdi acc Fettilletoni.

Que le ciéb a t sur i 3l eu eh 'Cicîise at
n i secciii's que Stic E xcellec-ice le Gouvesrnieur

génlt a Iicoit oîîc'é dex'aiit le- dccux Chiamb cr-s
cii Ptccleciteit soit le Premier article à Por-Ire

î1îî jcuir cl, lîîîîcl i S ciérclibie iîî'ouihtii, et que
cet tarticle uiv it cles cx, t(lce iiottons et
ries cordr es iii.st-iits au coiui Goixe-riienî icr -

nioîltîc 5 tt toutite dispos i tin coni tcie ilats
l'article l5.

Si l'on ne sy opcpose pta,. je propose cette
miaton rie-. mintenant; libre aux hionorable-.

dléituté, dp pcosecr, s'ils le' dé-it, desu quie-
tuon; sur la lirocédiie tiin- i propo-zt''

[iLetr lès liton. Mtackenizie 1,cig.]

M. JOHN1 BR-ACKE-Ný (chef de l'opposi-
tien): Monsieur l'rateur, je ne saisis pas
tout le sens. Clu projet de résolution que le
premier ministre vient de présenter. Je déduis
cependant de ses obs-ervations antémrieures que
la dis--cu-îc-n (le questionls u'intérêt public-
qu~e beaucotup de gens considèr ent du droit du
P~arlement d'étuierpi, des rýait être ireportée à
plus tari après lun débat d'uni jour, afin de
nus ptermettre de palsser à dVautres mesures
légi-jltix is

Le pr( iiiet' ininître nous a dit que le
sec;t aire d*Etat aulx Affaires extérieures ('M.
St La set é-talit e ntretentu aut moins avec
certains chefs de parti an tuj et des mesures

a ienci e pou r expédier le trav'a il de la
pré-cille ses-îon. C'est exact. On a d'abord
iropos e(le limiter le dlébat -tir le discoturs du
tronc aux scurls dicirours des inotionnaires de

Le très lien. *.\IACKEN_ýZIE KINO: Pour le
moment.

M. BRACIEN: On a ensuite proposé de
coîiscrcr la soirée de lundlii à ce déba-t. Ce-

r ndaîlit, s la Cliaijibi e se rend à cette pro-
pcosition. setuls les trois chefs ries partis qui
siègent dle ce côté-ci, le premie r ministre et
qîuelqules honorabiles v is-vi seront mx itr'; àb

lxi rt icipcr aui débit, qui sera en-tiite remnis à
îîn é ,eiiiîce uiltérieture. afin qure la Chambre
pu i--e pIe' z r L ce ittie le premier ni inistre

icnrt di'appele r (lh quîestion, urigentes d'inté-
rêt ptlicr

Jr nui, ~ monsietur l'Ora teuîr, que, totus
re din, hcréputi és tirennent ài exp(lier nos

itrav aux clatus tlie Iti mesure dti1 possible, mlais
il cest touit (le mêmle certains dIroits (lent il fatt
tenir compcte. Nouýs ne nous ecartons liabi-
torlli ent (re ia iprocéduire noîrmale qu'en cas
rIe pre~îéiressante ou île circonstances
spéciales. -Nou- lie croyous donc pas que le
débat dive cse limiter à une setule jour née.
Nous Miimcs d'lis i que le Gon uenment a
mis six îlout- t, dcirider àt agirtacuiîrt

On nrîu- dît que les meslires dont nous
sommes saisis sont de nature urgente. On
reonnaîtra que les que-tiens auxquelles elles
on trait sont effetivement urgentes, mals

j 7o-e affiiîmer nue les me-sires memes ne le
sont guères. De quelle-, mesure-., en effet, le
premier ministre a-t-il parlé? Il s'agit des
accords de Genève et des propositions du
ministre des Finances (M Abbott), tendant
a conféîrr à un miniistre de la Couronne le
pouv-oir absolu (le restreindre des importations,
Si*imnîo-i rldc riniiîgo- ci ainsi (le suite. Il

y a en-ue detux me-ures qtui expireront à

la fin dit mois, simplement parce que nus
notus sommes r-éunis cet automne, alors qtu'au-


